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iu gouvernement precedent 
uettre d'accord sur la politique 
, et c'est la décision du Parti 
oser aux propositions de son 
¡entrate Fine Gael, de réduire 
penses publiques qui · provo-
>erncment en janvier 1987, 

c'est M, ' Haughey, depuis 
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jBje », qui, malgré sa vulnéra-
sriement (81 sièges contre. 84 
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» : cette mesure, la plus dracc-
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O n s'attend que les chômeurs, au nomb 
actuellement de 245 000, soit 19 % de la ¡ 
tion active, en représentent 2 0 % en 19 
L'Irlande des années 80 ressemble ι 
celle des années 40 et 50, alors que l'émigrati 
battait son plein. Trente mille personnes par as 
particulièrement des jeunes, s'en vont actuelle­
ment à l'étranger à la recherche d'emplois. Beau·' 
coup d'entre eux partent vers les Etats-Unis, ι 
vent sans visa, et i ls y travail lent en 
qu'émigrés clandestins. 

Cependant, l'inflation, inférieure à 3 ' 
plus basse depuis vingt ans. La croissance ι 
2,75 %, ce qui reflète la progression des | 
tiens agricoles (·*- 7 % en volume) et i 
( + 8 %). Il y a eu en fait en 1987 un 
boom des exportations f 
grâce aux entreprises l 
Her américaines, bien que 1 
bénéfices soit toujours source d'inquiétudes ι 
frustrations. Le déficit de la balance ι 
a donc très sensiblement baissé, revenant 
329 millions de livres en 1986 à 49 millions en 
1987. 

Le pays n'en traverse pas moins une crise ¡ 
et le malaise social se fait sentir Les très ι 
mesures d'austérité ne sont acceptées que par ι 
partie de ¡a population, et les manifestations < 
la politique du gouvernement dans le domain« l 
l'éducation et de la santé étaient devenues | 
quotidiennes en fin d'année. Malgré le ι 
Parlement d'une partie de l'opposition, «t 
conclusion d'un pacte social avec les syndicats et te 
patronat, le sort du gouvernement est en jeu. 
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Avec 1987 prend fin le plan de stabilisation de 
l'économie grecque. On reviendra en 1988 a une 
indexation plus généreuse des salaires du secteur 
public, à la liberté des négociations dans le secteur 
privé et à une certaine augmentation du pouvoir 
d'achat des salariés, qui, selon le premier ministre 
M. Andreas Papandreou, résultera d'augmenta­
tions des rémunérations, d'allégements fiscaux et 
deprimes de productivité. 

Ces perspectives relativement optimistes sont 
rendues possibles, toujours selon M. Papandreou, 
par les résultats positifs d e l'austérité imposée en 
1986 et 1987. Cependant ces résultats sont de plus 
en plus controversés. Certes, le déficit de la 
balance des paiements courants aura probable­
ment été ramené à environ 1,3 milliard de dollars 
(contre 3,3 milliards en 1985 et 1,7 milliard en 
1986), ce qui évite le recours à des emprunts exté­
rieurs les entrées dites « autonomes » de capitaux 
devant avoir suffi. 

Mais l'inflation aura atteint en fin décembre, 
selon les estimations officielles, 16 %, alors que 
l'objectif initial ne dépassait pas 10 %. L'écart est 
considérable, même si on tient compte des effets 
de l'introduction de la TVA, qui aurait majoré 
l'indice des prix de quelque 3 points. Quant au 
déficit budgétaire, la dérive est encore pins impor­
tante. L'objectif était 10 % du PIB ; le résultat, 
selon les estimations officielles, 13,5 %. Les 
dépenses publiques ont augmenté de quelque 27 % 
et les recettes d'environ 24 %. 

La maîtrise des finances publiques, dont dépend 
dans une large mesure celle de l'inflation, a d'ail­
leurs été au centre de longues discussions gouver­
nementales dès la fin de l'été. Le ministre de l'éco­
nomie nationale, M Constantin Simitis, s'est fait 
l'avocat d'une certaine rigueur tant pour 1987 que 
pour 1988, s'opposant ainsi à ceux de ses collègues 
qui pensent plutôt en termes de « coût politique » 
et éventuellement d'élections anticipées. 

M. Simitis a été finalement obligé de démission­
ner lorsque M. Papandreou a désavoué, en pleine 
Assemblée, la politique économique pour 1988 
annoncée la veille par son ministre au nom... du 
gouvernement. 

Les résultats positifs de l'austérité sont en tout 
cas bien fragües. L'inflation persistante risque de 
repartir d e plus beth» avec un budget plus «géné­
reux« en 1988. Des taux d'intérêt positifs et la 
chute du dollar ont contribué au rapatriement de 
certains capitaux ou a l'arrivée de nouveaux. 

Le PIB aura baissé de 0,5 % et remploi de 
0,8 %, bien í¡ue le pourcentage d a chômage reste 
stable, ta population active ayant aussi diminué 
dans la même proportion. Enfin les fluctuations du 
dollar posent dans tous les cas des problèmes 
graves ; sa chute freine certaines recettes en 
devises comme le tourisme, ainsi que les flux de 
Capitaux ; sa remontée rendrait encore plus lourd 
le service d'une dette extérieure qui aura atteint 
Presque 18 milliards de dollars. 

La gestion Ì court terme de l'économie souffre 
Par ailleurs e t de plus en plus de l'absence des 
réformes de structure. En particulier celte de la fis­
calité directe, «t «seile du secteur public de l'éco-
nomie. 
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Considérant, non sans r 
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l'effort d'austérité, les syu 
œuvre d'une politique 
revenus maintenant que 
Une exigence à laquelle le 
que la prudence, ne s'est 
provoquant ainsi une vi 
«syndicat frère» UGT ( 
vailleurs). 

La conjoncture éc 
permettrait-elle effective! 
« sociale » ? Ce qui est si 
après quatre années d'à» 
maintenant au décollage : 
croissance en 1987 aura et 
l'année précédente), soit 
la moyenne communautai 
se réaliser sur des bases sa 

Il n'y a pas de «sure 
bien au contraire : l'in 
réduite i 5,3 % en 1987, c 
outre, la relance est ess 
l'investissement, et non d 
cette dernière a augmenté 
de 6 % dans le public, la fo 
fixe, elle, enregistre un 
13,5 %, alors que, en 1986 
11,9%. Nombre d'industr 
désormais à l'indispensable 
installations pour répondr 
concurrence européenne. 

La relance, toutefois, a 
| pour réduire de manière 

chômage, qui reste le plus ι 
de Ut population active i 
2 1 % douze mois plus te 
comme si te nombre des e 
désormais, d'équilibrer ap 
vée des nouveaux venus si 
S'il s'agit l i d'un progrès 
antérieures, il n'en reste p. 
sans-emploi risque ainsi de 
durable à un niveau diffi 
moyen terme. 

Toutefois, le principal ι 
gouvernementale vient du 
cit de la balance commer 
creusé en 1987, passant à 
contre 7,1 milliards en 19 
des importations constitue 
con de la relance de i'inv 
triéis achètent essentielle 
biens d'équipement neceas 
tion. Mais cette hausse est 
démantèlement progressif < 
nistes après l'entrée de T 
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